c ) ^Organisation des Nations Unies ne certifie que 
le vol ne doit servir qu’aux fins du Groupe d’observa- 
teurs militaires; 

5. Dicide en outre que chaque Etat prendra toutes 
les mesures ndcessaires pour faire en sorte que tout 
aeronef immatriculd sur son territoire ou dont l’exploi- 
tant a etabli le sidge de ses activitds ou sa rdsidence 
permanente sur son territoire se conforme aux disposi¬ 
tions de la rdsolution 661 (1990) et de la prdsente 
resolution; 

6. Decide de plus que tous les Etats aviseront en 
temps voulu le Comitd du Conseil de s6curit6 de tout 
vol entre leur territoire et l’lraq ou le Kowelt auquel 
r obligation d’atterrir prdvue au paragraphe 4 ci-dessus 
ne s’applique pas, ainsi que de Fobjet du vol; 

7. Demande k tous les Etats de coopdrer en prenant 
conformdment au droit international, y compris la 
Convention de Chicago sur Faviation civile internatio¬ 
nal du 7 ddcembre 1944 111 , les mesures qui pourront 
etre necessaires pour assurer Implication effective des 
dispositions de la resolution 661 (1990) ou de la prd- 
sente resolution; 

8. Demande egalement a tous les Etats de procdder 
a Timmobilisation de tous navires immatricules en Iraq 
qui penetrent dans leurs ports et qui sont ou ont 6te 
utilises en violation de la resolution 661 (1990), ou 
d’interdire Faeces de leurs ports k ces navires, sauf dans 
les circonstances ou il est admis, en droit international, 
que cet accds est necessaire k la sauvegarde de vies 
humaines; 

9. Rappelle k tous les Etats les obligations qui leur 
incombent en vertu de la rdsolution 661 (1990) en ce 
qui concerne le gel des avoirs iraquiens et la protection 
des avoirs du Gouvernement 16gitime du Koweit et de 
ses etablissements situds sur leur territoire, y compris 
celle de faire rapport au sujet de ces avoirs au Comitd 
du Conseil de securitd; 

10. Demande en outre & tous les Etats de fournir au 
Comite du Conseil de sdcuritd des informations concer- 
nant les mesures qu’ils auront prises pour faire appli- 
quer les dispositions de la prdsente resolution; 

11. Affirme que reorganisation des Nations Unies, 
les institutions specialisees et les autres organisations 
internationales au systdme des Nations Unies sont te¬ 
nues de prendre toutes mesures qui peuvent dtre neces¬ 
saires pour donner effet aux dispositions de la reso¬ 
lution 661 (1990) et de la prdsente resolution; 

12. Decide d’envisager, en cas d’infraction aux dis¬ 
positions de la resolution 661 (1990) ou de la prdsente 
resolution commise par un Etat ou ses nationaux ou 
depuis son territoire, de prendre k Fdgard de cet Etat 
des mesures visant k empecher de telles infractions; 

13. Reaffirme que la Convention de Gendve relative 
k la protection des personnes civiles en temps de guerre, 
du 12 aout 1949 105 , s’applique au Koweit et que, en tant 
que Haute Partie contractante k la Convention, FIraq 
est tenu d’en respecter pleinement toutes les disposi¬ 
tions et, en particulier, que sa responsabilitd est enga- 
gde, en vertu de la Convention, en ce qui concerne les 
infractions graves commises par lui, comme est engagde 
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la responsabilitd des particuliers qui commettent ou 
donnent Pordre de commettre de telles infractions. 

Adopt te & la 294f stance par 
14 voix contre une (Cuba). 


Decisions 


A sa 2950* sdance, le 27 octobre 1990, le Conseil a 
ddcidd d’inviter les reprdsentants de FIraq et du Koweit 
k participer, sans droit de vote, k la discussion de la 
question intitulde “La situation entre FIraq et le Ko¬ 
weit”. 

A sa 2951* sdance, le 29 octobre 1990, le Conseil a 
poursuivi Fexamen de la question. 


Resolution 674 (1990) 
du 29 octobre 1990 


Le Conseil de sicurite , 

Rappelant ses rdsolutions 660 (1990) du 2 aout 1990, 
661 (1990) du 6 aout 1990, 662 (1990) du 9 aout 1990, 
664 (1990) du 18 aolit 1990,665 (1990) du 25 aout 1990, 
666 (1990) du 13 septembre 1990, 667 (1990) du 16 
septembre 1990 et 670 (1990) du 25 septembre 1990, 

Soulignant la ndcessitd pressante du retrait immediat 
et inconditionnel de toutes les forces iraquiennes du 
Koweit et du rdtablissement de la souverainete, de 
l’inddpendance et de Pintdgritd territoriale du Koweit 
ainsi que de Pautoritd du gouvernement legitime du 
pays, 

Condamnant les agissements des autorites et des 
forces d’occupation iraquiennes consistant k prendre 
en otages des nationaux d’Etats tiers et k maltraiter et 
onprimer des nationaux koweitiens et des nationaux 
d r Etats tiers, ainsi que les autres mesures dont le 
Conseil a 6i6 informd, telles que la destruction de re- 
gistres d’6tat civil koweitiens, Pexpulsion de Koweitiens 
par la force, la ^installation de groupes de population 
au Koweit et la destruction et la saisie illegales de biens 
publics et priv6s au Koweit, notamment ae fournitures 
et de mat6riels d’hopital, en violation des ddcisions du 
Conseil, de la Charte des Nations Unies, de la Conven¬ 
tion de Genfcve relative k la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949 105 , de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, 
du 18 avril 1961 106 , de la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires, du 24 avril 1963 107 , et du droit 
international, 

Exprimantsaprofondepreoccupation quant k la situa¬ 
tion des nationaux d’Etats tiers au Koweit et en Iraq, y 
compris le personnel des missions diplomatiques et 
consulaires desdits Etats, 

R6affirmant que la Convention de Gen6ve susmen- 
tionn6e s’applique au Koweit et que, en tant que Haute 
Partie contractante k la Convention, l’lraq est tenu d’en 
respecter pleinement toutes les dispositions et, en par¬ 
ticulier, que sa responsabilite est engagde, en vertu de 
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la Convention, en ce qui concerne les infractions graves 
commises par lui, comme est engag6e la responsabilit6 
des particuliers qui commettent ou donnent l’ordre de 
commettre de telles infractions, 

Rappelant les efforts faits par le Secr6taire g6n6ral 
concernant la s6curit6 et le bien-6tre des nationaux 
d’Etats tiers en Iraq et au Koweit, 

Vive merit prioccupi par le prejudice 6conomique 
caus6 ainsi que par les pertes et les souffrances infli- 
g6es aux particuliers au Koweit et en Iraq du fait de 
l’invasion et de Poccupation du Kowe'it par l’lraq, 

Agissant en application du Chapitre VII de la Charte, 

* 

* * 

Reaffirmant l’objectif de la communaut6 Internatio¬ 
nale consistant k maintenir la paix et la s6curit6 inter- 
nationales en s’effor$ant de regler les diff6rends et 
conflits intemationaux par des moyens pacifiques, 

Rappelant le role important que reorganisation des 
Nations Unies et le Secretaire g6nerai ont jou6 dans le 
r£glement pacifique des diff6rends et des conflits 
conform6ment aux dispositions de la Charte, 

Alarme par les dangers que la crise actuelle provo- 
quee par 1’invasion et l’occupation du Koweit par l’lraq 
fait peser directement sur la paix et la s6curite interna- 
tionales, et s’effor^ant d’eviter toute nouvelle aggrava¬ 
tion de la situation, 

Exhortant l’lraq k se conformer k ses rdsolutions per- 
tinentes, en particulier les resolutions 660 (1990), 662 
(1990) et 664 (1990), 

Rdajfirmant qu’il est r6solu k assurer le respect de ses 
resolutions par l’lraq en ne m6nageant aucun effort 
politique ou diplomatique, 


A 

1. Exige que les autorites et les forces d’occupation 
iraquiennes cessent immediatement de prendre en 
otages des nationaux d’Etats tiers, de maltraiter et d’op- 
primer des nationaux koweitiens et des nationaux 
d’Etats tiers et de commettre tous autres actes, tels que 
ceux dont le Conseil a ete informe et qui sont mention- 
nes plus haut, allant k l’encontre des decisions du 
Conseil, de la Charte des Nations Unies, de la Conven¬ 
tion de Geneve relative k la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949 105 , de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, 
du 18 avril 1961 106 , de la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires, du 24 avril 1963 107 , et du droit 
international; 

2. Invite les Etats k rassembler les informations fon- 
d6es qui se trouvent en leur possession ou leur sont 
fournies concernant les infractions graves vis6es au 
paragraphe 1 ci-dessus qui seraient commises par l’lraq 
et k les lui communiquer; 

3. Exige de nouveau que I’lraq s’acquitte immddia- 
tement de ses obligations envers les nationaux d’Etats 
tiers au Koweit et en Iraq, y compris le personnel des 
missions diplomatiques et consulaires, en application 
de la Charte, de la Convention de Gendve susmention- 
nee, de la Convention de Vienne sur les relations diplo¬ 
matiques, de la Convention de Vienne sur les relations 


consulaires, des principes gdndraux du droit internatio¬ 
nal et des resolutions pertinentes du Conseil; 

4. Exige tgalement de nouveau que l’lraq autorise et 
facilite le depart immddiat du Koweit et d’lraq de tous 
les nationaux d’Etats tiers qui souhaitent quitter ces 

f )ays, y compris le personnel diplomatique et consu- 
aire; 

5. Exige que l’lraq garantisse l’acces immediat aux 
vivres, & l’eau et aux services essentiels necessaires k la 
protection et au bien-etre des nationaux koweitiens et 
des nationaux d’Etats tiers au Koweit et cn Iraq, y 
compris le personnel des missions diplomatiques et 
consulaires au Koweit; 

6. Exige de nouveau que l’lraq garantisse immedia 
tement la sdcuritd et le bien-etre du personnel diploma¬ 
tique et consulaire au Koweit et en Iraq ainsi que la 
surete des locaux qu’il occupe, n’entreprenne aucune 
action susceptible d’empecher ces missions diplomati¬ 
ques et consulaires de s’acquitter de leurs fonctions, 
notamment d’avoir acces aux nationaux de leurs pays et 
de protdger leur personne et leurs intdrets, et rapporte 
le decret par lequel il a impose la fermeture de missions 
diplomatiques et consulaires au Koweit et abroge l’im- 
munite de leur personnel; 

7. Erie le Secretaire general de continuer d’user de 
ses bons offices touchant la sdcuritd et le bien-etre des 
nationaux d’Etats tiers en Iraq et au Kowei't en vue 
d’assurer la realisation des objectifs dnoneds aux para- 
graphes 4, 5 et 6 ci-dessus, en particulier la fourniture 
de vivres, d’eau et de services essentiels aux nationaux 
koweitiens et aux missions diplomatiques et consulaires 
au Koweit, ainsi que 1’evacuation des nationaux d’Etats 
tiers; 

8. Rappelle a 1’Iraq que, en vertu du droit interna¬ 
tional, il est responsable de toute perte, tout dommage 
ou tout prejudice subis, s’agissant du Koweit et d’Etats 
tiers ainsi que de leurs nationaux et socictes, du fait de 
l’invasion et de l’occupation illegale du Koweit par 
l’lraq; 

9. Invite les Etats a recueillir des informations per¬ 
tinentes concernant leurs revendications ainsi que 
celles de leurs nationaux et societes, aux fins de repara¬ 
tion ou d’indemnisation financiere par l’lraq, en vue 
des arrangements qui pourront etre arretes conform6- 
ment au droit international; 

10. Exige que l’lraq se conforme aux dispositions de 
la presente resolution et de ses resolutions ant6rieures, 
faute de quoi le Conseil devra prendre de nouvclles 
mesures en vertu de la Charte; 

11. Decide de rester en permanence activement 
saisi de la question jusqu’a ce que le Koweit ait recouvre 
son independance et que la paix ait ete retablie con- 
formement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
security 


B 

12. Compte que le Secr6taire g6n6ral offrira ses 
bons offices et, selon qu’il le jugera approprie, les exer- 
cera et deploiera des efforts diplomatiques en vue de 
parvenir, sur la base des resolutions 660 (1990), 662 
(1990) et 664 (1990). a une solution pacifique de la crise 
provoquee par l’invasion et 1’occupation du Koweit par 
1’Iraq, et demande a tous les Etats, tant ceux de la 



region que les autres, de poursuivre sur cette base leurs 
efforts k cette fin, conformdment k la Charte, afin 
d’amdliorer la situation et de rdtablir la paix, la sdcuritd 
et la stabilite; 

13. Prie le Secretaire gendral de rendre compte au 
Conseil de securite des rdsultats auxquels auront abouti 
ses bons offices et ses efforts diplomatiques. 

Adopt de & la 295l e stance par 
13 voix contre ztro, avec 2 abs¬ 
tentions (Cuba et Ytmen). 


Decisions 

A sa 2959 e seance, le 27 novembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de PArabie saoudite, 
du Bahrein et de I’Egypte k participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question. 

A la meme sdance, le Conseil a dgalement ddcidd, sur 
la demande du reprdsentant de PEgypte 112 , d’adresser 
une invitation a M. Engin Ansay, en vertu de Parti¬ 
cle 39 du reglement interieur provisoire. 

A sa 2960 e seance, le 27 novembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter le reprdsentant du Qatar k participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 

A sa 2962 e seance, le 28 novembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Bangladesh, des 
Emirats arabes unis et de la Rdpublique islamique 
d’lran a participer, sans droit de vote, k la discussion 
de la question. 


Resolution 677 (1990) 

du 28 novembre 1990 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 660 (1990) du 2 aout 1990, 
662 (1990) du 9 aout 1990 et 674 (1990) du 29 octobre 
1990, 

Reaffirmant sa preoccupation devant les souffrances 
que causent aux particuliers au Koweit l’invasion et 
^occupation du pays par 1’Iraq, 

Profondement preoccupe par le fait que l’lraq persiste 
dans sa tentative de modifier la composition demogra- 
phique du Koweit et de detruire les actes d’dtat civil 
dtablis par le Gouvernement legitime du Koweit, 

Agissant en application du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, 

1. Condamne les tentatives faites par l’lraq pour 
modifier la composition demographique du Koweit et 
detruire les actes d’etat civil dtablis par le Gouverne¬ 
ment legitime du Koweit; 

2. Charge le Secretaire gdneral de prendre sous sa 
garde une copie du registre d’dtat civil du Koweit au- 

112 Document S/21968, incorpord dans le procfcs-verbal de la 
2959 e stance. 


thentifi6e par le Gouvernement legitime du Koweit ct 
comprenant les actes d’etat civil enregistres jusqu’au 
l er aout 1990; 

3. Prie le Secretaire general d’etablir, en coopera¬ 
tion avec le Gouvernement legitime du Koweit, des 
regies qui rdgiront l’accds k ladite copie du registre 
d’etat civil et son utilisation. 

Adoptte & Vunanimitt d la 
2962 e stance. 


Decision 


A sa 2963 e seance, le 29 novembre 1990, le Conseil a 
poursuivi l’examen de la question. 


Resolution 678 (1990) 

du 29 novembre 1990 

Le Conseil de securite, 

Rappelant et reaffirmant ses resolutions 660 (1990) du 
2 aout 1990, 661 (1990) du 6 aout 1990, 662 (1990) du 
9 aout 1990, 664 (1990) du 18 aout 1990, 665 (1990) du 
25 aout 1990, 666 (1990) du 13 septembre 1990, 667 
(1990) du 16 septembre 1990, 669 (1990) du 24 septem¬ 
bre 1990, 670 (1990) du 25 septembre 1990, 674 (1990) 
du 29 octobre 1990 et 677 (1990) du 28 novembre 1990, 

Notant que, en depit de tous les efforts deployes par 
l’Organisation des Nations Unies, l’lraq refuse de s^ac- 

? uitter de son obligation d’appliquer la resolution 660 
1990) et les rdsolutions pertinentes susmentionnees 
adoptdes ulterieurement, defiant ouverlement lc 
Conseil, 

Ayant a Vesprit les devoirs et les responsabililes que 
la Charte des Nations Unies lui assigne pour ce qui est 
de veiller au maintien et a la preservation dc la paix el 
de la sdcuritd internationales, 

Rtsolu k faire pleinement respecter ses decisions, 
Agissant en application du Chapitre VII de la Charte, 

1. Exige que 1’Iraq se conforme pleinement k la 
resolution 660 (1990) et a toutes les resolutions perti¬ 
nentes adoptdes ulterieurement et, sans revenir sur 
aucune de ses decisions, decide, en signe de bonne 
volontd, d’observer une pause pour lui donner une der- 
niere chance de le faire; 

2. Autorise les Etats Membres qui cooperent avec le 
Gouvernement kowei'tien, si au 15 janvier 1991 1’Iraq 
n’a pas pleinement applique les resolutions susmen- 
tionndes conformement au paragraphe 1 ci-dessus, a 
user de tous les moyens necessaires pour faire respecter 
et appliquer la rdsolution 660 (1990) et toutes les reso¬ 
lutions pertinentes adoptees ultdrieurement et pour 
rdtablir la paix et la sdcurite internationales dans la 
rdgion; 

3. Demande & tous les Etats d’apporter Panpin 
voulu aux mesures envisagees au paragraphe 2 ci- 
dessus; 

4. Demande aux Etats interesses de tenir lc Conseil 
de sdcuritd rdgulierement informe des dispositions 
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